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Présentation
Feuilletons les journaux, allumons radio et télévision : les experts en économie sont omniprésents, que ce soit pour donner leur avis sur des problèmes collectifs relevant de choix politiques… ou conseiller les particuliers dans leurs opérations financières. Le plus souvent au-dessus des partis politiques, ils trustent les postes dirigeants dans les organisations internationales, et on les trouve aussi à la tête de plusieurs États.
Comment en est-on arrivé là ? Il ne s’agit évidemment pas d’un complot. L’auteure reconstitue précisément le lent processus de différenciation qui a permis de séparer l’économie des autres sciences sociales et de lui donner le prestige propre aux sciences exactes. Les économistes libéraux ont mis à profit la guerre froide pour s’allier à des entrepreneurs, des hommes politiques, des journalistes et mener une croisade internationale contre l’État providence. Très minoritaires dans les années 1970, ils sont en passe d’être hégémoniques.
Cette enquête fascinante menée sur plusieurs continents met à mal les prétentions « scientifiques » des économistes. Elle montre comment ils improvisent, trahissent, se trompent dans l’assemblage laborieux du nouvel ordre. Mais le plus grave est qu’ils contribuent à diluer la référence à un quelconque responsable du malheur social. Le respect de certaines libertés individuelles qui s’est imposé dans de nombreux pays coexiste avec une tendance des régimes à devenir de plus en plus autoritaires. Après l’Amérique latine et les anciens pays du bloc socialiste, c’est au tour de l’Europe…
Pour en savoir plus…
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Introduction
Ils sont partout : depuis la fin du XXe siècle, les économistes ne sont pas seulement devenus plus visibles, ils sont omniprésents. Il suffit de feuilleter les journaux ou d’allumer la télévision pour les voir et les entendre prendre position dans de multiples domaines, que ce soit sur des problèmes collectifs ou les politiques publiques. Et ils ne se contentent pas de parler. Dans de nombreux pays, des experts en économie, membres d’aucun parti politique, occupent le poste de ministre de l’Économie ou d’autres fonctions dirigeantes de l’État. Au moment des crises, c’est évident et tout le monde pourra trouver cela normal. Mais, désormais, ils sont encore là même quand la situation est loin d’être dramatique. Contrairement aux autres professionnels de la science et de la politique, ils ne se contentent pas d’observer les choses à distance. Ils agissent résolument. Ils sont prêts à relever tous les défis : de la restructuration des grandes administrations à la mise sur le marché de nouveaux produits, de l’identification de nouveaux débouchés au conseil financier aux particuliers. Ils ont un avis sur tout.
La coïncidence entre cette montée en puissance et la mise en place de politiques néolibérales est évidente depuis longtemps. Les intellectuels dont les noms sont indissociables du néolibéralisme – Milton Friedman, Friedrich von Hayek, Gary Becker – sont ou étaient des économistes. Les technocrates latino-américains et européens qui ont entrepris les réformes des marchés les plus radicales, gagnant une notoriété internationale jadis réservée aux grands dirigeants politiques, sont aussi des économistes. Ils occupent les postes les plus importants dans les banques commerciales, les multinationales mais aussi les grandes organisations internationales dont l’objectif est de favoriser les politiques de marché. Leurs interventions reposent sur une légitimité fondée sur les savoirs et les techniques économiques. Il ne s’agit pourtant pas uniquement d’une question d’hommes et de spécialité. Il s’agit d’abord de parler avec les mots des sciences économiques des mécanismes de ce qui a pris le nom de mondialisation.
Devant cette affinité élective entre sciences économiques et néolibéralisme, on pourrait essayer de distinguer les professionnels de l’économie en général et les néolibéraux. Ces derniers, à l’avant-garde des réformes, ne sont-ils pas susceptibles d’être désavoués par leurs pairs partisans d’une autre orientation ? Il faut pourtant bien constater que ce n’est généralement pas le cas et l’histoire récente a mis en évidence la relative cohésion de la profession des économistes. Quand des équipes d’experts sont mises en accusation et récusées, ceux qui les remplacent alors semblent marcher dans leurs pas. Même s’il existe quelques voix critiques, souvent de gauche, les experts en économie n’ont fait que consolider une position hégémonique : ceux qui soutiennent les réformes de marché ne sont plus considérés comme des « économistes libéraux » mais tout simplement comme des « économistes ».
Face à un public profane, ces experts font appel à l’autorité de la science et à la raison. Quand ils s’expliquent, ils font preuve d’une pédagogie qui semble, même aux yeux des non-initiés, tour à tour soit simpliste et pragmatique, soit sophistiquée et abstraite. Tantôt ils proposent une image appauvrie des hommes et de leurs désirs, tantôt ils présentent des modèles et des tableaux d’une incroyable complexité mathématique. Pour d’autres spécialistes, les économistes sont des collègues, formés dans des facultés voisines de la leur, ayant parcouru un trajet académique semblable au leur, voire même internationalement plus prestigieux. Pour les uns comme pour les autres, il est presque impossible de trier entre science et idéologie : le consensus disciplinaire est fondé sur les outils, les méthodes et les prestiges du monde universitaire.
Comment les sciences sociales pourraient-elles donc avoir leur mot à dire ? Peut-on dissocier inquiétudes politiques et scientifiques si elles se présentent aussi fortement intriquées ? Peut-on analyser les « discours » ou les « croyances » économiques sans prendre en considération la science qui constitue leur fondement ? Et si cela se révèle impossible, faut-il alors remettre en question le statut des connaissances économiques, les accuser de constituer l’idéologie et l’instrument pratique du nouvel ordre ? En d’autres termes, est-il envisageable de développer un regard critique sur ces transformations et sur ces experts sans, en même temps, entrer en rivalité avec eux ?
Au moment même où l’on accorde aux économistes des responsabilités de plus en plus importantes dans les gouvernements, on insiste, dans les discours publics comme dans les dispositifs institutionnels, sur la frontière absolue qui séparerait l’économie, la politique et la société. Cette position accompagne la division institutionnelle entre les différentes sciences sociales, chacune étant spécialisée dans un domaine précis. Alors que les frontières entre science et politique se brouillent, on renforce la différenciation établie entre problèmes économiques et sociaux, entre politiques économique et sociale, entre comportements économiques, identités sociales et engagements sociopolitiques.
Avec cette séparation, c’est la modernité qui se déchire. Alors que l’on souligne le caractère historique, contingent de la culture, de la démocratie, de tous les droits associés au monde occidental, le marché s’affirme, lui, comme un principe universel et autonome susceptible d’être adapté à tous les objets et à tous les environnements. Quand certaines institutions de la modernité sont accusées d’ethnocentrisme, les marchandises prolifèrent et de nouveaux territoires et populations s’intègrent à la logique capitaliste.
La sociologie est certainement la discipline qui est le meilleur témoin de cette situation. Proche de la critique sociale, elle a du mal à accepter le grand partage instauré par les économistes et les politologues entre l’économie comme royaume de l’universel et le politique comme un ensemble de réactions singulières des élites et des institutions locales. Alors que les économistes étendent leur domaine de compétence qui devient pour tous un cadre contraignant, les politologues nous présentent, de manière comparative, la manière dont les divers politiques s’adaptent à cette nouvelle réalité. Confrontée à la mise en crise de ses catégories fondamentales – la société, les classes, le travail –, la sociologie a su néanmoins se faire l’écho de la souffrance sociale. Dans la continuité de son projet intellectuel d’origine, elle a contesté l’avènement d’une société d’individus libres et égaux, en soulignant, et même dévoilant, l’approfondissement d’asymétries profondes et durables. Or cette évocation d’une totalité menacée – aux contours de plus en plus incertains – risque de la condamner à la nostalgie et à la résistance. Elle prend non seulement le risque de se retrancher dans ce qui apparaîtra comme une attitude mélancolique mais, surtout, en étant obnubilée par les effets dévastateurs de cette situation, de méconnaître ce qu’il y a d’original et de productif dans les nouvelles configurations.
Nous pourrions croire que puisque les économistes ont été les promoteurs et les protagonistes des politiques néolibérales, l’analyse sociologique va révéler qu’ils ont été à l’origine de cette grande transformation. Ou même, peut-être, les figures les plus visibles d’une conspiration internationale destinée à renverser les institutions de l’État-providence. Comme l’ont montré Verónica Montecinos et John Markoff, les économistes ont bien joué un rôle majeur dans la production des idées, dans la diffusion de certaines orientations, dans les pressions des organisations internationales, dans la mise en place d’une architecture locale et globale axée sur la liberté de marchés1a. Il est indiscutable qu’un ensemble de facteurs – avec des particularités nationales et régionales significatives – ont permis que le terrain fertile de la crise des années 1970 débouche sur ce nouvel ordre. La recherche sociohistorique va-t-elle nous autoriser à accorder aux économistes le statut d’une minorité audacieuse qui aurait su profiter de conditions propices pour faire adopter son projet refondateur ? Il est incontestable – ce que montrent bien les études réunies par Philip Mirowski et Dieter Plehwe – qu’au sein des pays occidentaux les libéraux ont fait bloc depuis les années 1950 pour mettre en cause les politiques interventionnistes en vogue dans l’après-guerre2. Certains économistes prestigieux faisaient partie de ces groupements et on les a accueillis en milieu universitaire pour qu’ils y développent leurs critiques et leurs propositions. Cependant, il faut admettre que le zèle et l’ambition d’une poignée d’intellectuels ne pouvaient pas suffire pour transformer tout un groupe professionnel et ébranler les piliers des sociétés contemporaines. Plus encore, l’introduction de plusieurs réformes néolibérales n’a pas toujours eu besoin des néolibéraux. Dans certains cas, la libéralisation des marchés a été décidée par des gouvernements de centre gauche, capable d’aller bien au-delà des aspirations les plus utopiques des premiers conspirateurs3 !
Si l’analyse sociologique est importante, ce n’est donc pas parce qu’elle va nous révéler la pièce maîtresse du moteur de cette histoire. En revanche, suivre les économistes de près offre une manière privilégiée d’observer les conditions qui ont rendu possibles et durables ces transformations. Cette analyse pourrait être une clef pour résoudre l’énigme fondamentale des politiques néolibérales : la mise en place d’orientations jadis accusées d’être impérialistes ou antipopulaires coïncide, dans la plupart des pays, avec l’affirmation et même l’extension des régimes démocratiques et de la possibilité de choix individuels. Alors que les droits sociaux se replient, les libertés économiques et politiques semblent enfin réconciliées. Il ne faut évidemment pas oublier que, comme bien d’autres changements historiques avant lui, celui imposé par le néolibéralisme a pu être sanglant. Le terrorisme d’État des dictatures du Cône sud a été son premier laboratoire ; la privatisation des terres au Moyen-Orient, la répression des mouvements altermondialistes mais aussi le mode d’encadrement des travailleurs chinois témoignent, parmi d’autres, d’une histoire qui n’est pas seulement faite de désirs, de souplesse et d’innovation. Mais, comparé aux protestations sociales et aux forces révolutionnaires des années 1960 et 1970, il est indéniable que la libéralisation des marchés a eu souvent lieu dans le cadre de régimes constitutionnels et dans une atmosphère d’exaltation des droits et des libertés individuelles.
Dans cette nouvelle alliance entre capitalisme et démocratie, les économistes n’ont-ils fait qu’« assainir » les mécanismes du marché, marginalisant non seulement le recours à la violence, mais aussi le recours à l’autorité et à l’obéissance ? La sociologie peut aider à comprendre le néolibéralisme non seulement en tant que doctrine ou ensemble de politiques publiques transfrontalières, mais, surtout, comme une nouvelle forme de domination dans laquelle la responsabilité sociale des bénéficiaires est totalement diluée. Alors même que certains privilèges s’amplifient et se concentrent entre quelques mains, il apparaît de plus en plus difficile d’établir un lien entre la souffrance des plus démunies et la puissance des privilégiés. Selon la formule de Luc Boltanski, la nouvelle domination n’arrive plus à s’inscrire dans une « topique de la dénonciation » et de la mobilisation collective, mais elle tend plutôt à remettre à l’ordre du jour une « topique du sentiment » et de l’aide humanitaire4. En contraste avec la crise du pouvoir patronal et de la tutelle étatique caractéristique des années 1960 et 1970, il s’agit de comprendre la construction d’un nouveau régime technopolitique de domination progressivement érigé en alternative ou en complément au régime sociopolitique précédent. Pour cela, il faut suivre pas à pas les actions des économistes.
Un premier indice nous est fourni par les élites. Depuis les années 1970, de manière concomitante à l’adoption des politiques néolibérales, on assiste à leur profonde transformation. Dans de nombreux pays, les analyses politiques ont très tôt constaté l’émergence de nouveaux espaces et de nouveaux acteurs dans l’élaboration et dans la prise des décisions gouvernementales5. Sur la scène publique et politique, les experts se distinguent des dirigeants en place au cours de la période précédente, parfois s’alliant à eux, parfois s’opposant. Les économistes se situent à un carrefour : entre l’académie, la science et cette réalité sans frontière juridique préalable qu’est la représentation politique. Ils diffèrent des dirigeants classiques qui, quant à eux, doivent établir un lien entre des dimensions économiques, sociales et politiques dans le cadre des États-nations. Tandis que les experts évoquent une « raison » qui s’appuie sur une formation technique et l’appartenance à des réseaux internationaux, les dirigeants syndicaux et les hommes politiques appellent à des mobilisations et à des affrontements au nom du peuple et de la nation.
Comment la question de la responsabilité se pose-t-elle pour ceux qui, parlant au nom de la raison, ont acquis autant de pouvoir ? Plus les réformes avancent, plus la réponse est difficile. Si l’avant-garde de ceux que l’on peut appeler des fondamentalistes a fait des réformes néolibérales une question de principe contre les régimes précédents, l’expansion du néolibéralisme a été assurée par des hommes politiques qui ont justifié l’austérité publique et la libéralisation des marchés par des contraintes auxquelles il serait tôt ou tard impossible d’échapper. Ils ne défendent pas un projet en positif mais insistent sur leur absence de marges de manœuvre quand on fait un diagnostic réaliste de la situation. Quant aux « fonctionnaires de l’économie » occupant des postes moins importants même s’ils tendent à avoir des prérogatives de plus en plus significatives, ils se disent écartelés entre les demandes des autorités élues et le « bon sens » auquel leur discipline les invite.
Une manière de résoudre le problème de la responsabilité est de définir le néolibéralisme comme une restauration du pouvoir des classes dominantes. C’est la thèse défendue par de nombreux auteurs. Pourtant, toutes les analyses montrent que ceux qui étaient en position dominante et contrôlaient les activités les plus lucratives ne sont pas toujours ceux qui ont le plus gagné aux réformes6. L’accroissement des inégalités et la concentration des richesses entre les mains d’une classe supérieure n’impliquent pas que celle-ci soit fermée. Elle est prête à accueillir dans ses rangs un nombre important de « parvenus »7. Comment établir alors un lien de causalité entre les politiques adoptées et les groupes qui en ont bénéficié si ces derniers ne sont pas toujours les mêmes au début et à la fin des processus de réforme ?
Ces constats montrent que la construction et la reproduction de l’ordre néolibéral ne sont pas la conséquence d’un projet univoque, longuement élaboré par les dirigeants politiques et la classe des propriétaires. Même si les cercles de décideurs sont de plus en plus restreints et clos, la longue transition néolibérale n’enlève rien à l’existence d’alternatives, à la hiérarchisation entre des valeurs et des intérêts opposés, à la nécessité de faire des choix et d’en assumer les conséquences. Avec l’élimination des frontières commerciales et financières, le réaménagement de la production et des fonctions de l’État, la réorganisation des rapports entre privé et public, bref, dans l’agencement de la mondialisation néolibérale, la capacité d’intervenir sur le cours de l’histoire humaine – d’« orienter l’historicité » selon la belle expression d’Alain Touraine8 – n’a pas disparu mais s’est transformée. Si les reformes des marchés transcendent les différences nationales, les filiations idéologiques des dirigeants politiques et la participation des acteurs locaux, c’est parce que les lieux de prise des décisions se trouvent désormais dans des réseaux transnationaux. Et les experts en économie jouent, dans chaque pays, le rôle de médiateurs.
Mais les métamorphoses de la domination ne se limitent pas au renouvellement des élites et aux questions liées à l’exercice du pouvoir. Dominer, c’est aussi être capable d’intégrer, tout comme l’autorité implique l’obéissance. De même que la constitution de dirigeants ouvriers a été une question importante pour analyser l’évolution de l’industrie et de la classe ouvrière, la question du rôle des économistes nous aidera à comprendre les modalités de construction, de représentation et de gouvernement de l’ordre néolibéral. Si les experts en économie ont obtenu des postes clés dans les gouvernements, disposé de moyens extraordinaires, participé à l’élaboration, à la prise et à la mise en place des décisions, c’est parce que, devant la perplexité et l’impuissance des autres dirigeants, ils ont contribué à proposer un régime de représentation particulier : une description de l’organisation de la vie collective, un modèle idéal à atteindre, des formes d’exercice de la médiation et de l’intervention de l’État. La montée des économistes exprime ainsi une transformation intime : celle des subjectivités et de leurs rapports au collectif. Comme l’avait déjà remarqué Michel Foucault, le néolibéralisme est tout autant un ensemble de politiques publiques que l’approfondissement d’un processus d’individualisation qui se définit par la propagation et l’équipement des homo œconomicus dans des territoires qui échappaient jusque-là à la logique marchande9.
Ce processus ne relève pas seulement de l’ordre du discours. Si les sciences économiques ont contribué à transformer le monde, c’est en réussissant à s’imbriquer – comme l’a bien montré Michel Callon10 – dans les dispositifs qui structurent matériellement notre existence. Bien plus que dans les proclamations des intellectuels du Mont-Pèlerin, le néolibéralisme niche aujourd’hui dans les écrans des opérateurs financiers, dans les primes accordées aux travailleurs qui réussissent, dans les modes de circulation des biens de consommation, dans les multiples calculs qui servent comme intermédiaires dans nos pratiques quotidiennes.
C’est sur cela que porte ce travail. Comment se construisent les frontières symbolique et matérielle entre économie et politique ? Comment, en associant la politique à une logique économique, déterminante et autorégulée, les économistes ont-ils joué un rôle essentiel dans la structuration d’un nouvel ordre qui nous domine et nous fragmente sans qu’aucun responsable ne soit aisément identifiable ?
Nous avons tenté de suivre cette profession qui ne connaît pas de frontières et ses experts cosmopolites. Nous avons emprunté leurs chemins qui ne connaissent pas de limites géographiques ; nous avons observé leur capacité à mobiliser des alliés hétéroclites. Nous avons travaillé comme les économistes eux-mêmes : dans une grande métropole du Nord, mais d’abord sur un cas de néolibéralisation extrême en Amérique du Sud11. Les savoirs et les compétences réunis à l’École des hautes études en sciences sociales de Paris et son pari transdisciplinaire en faisaient le lieu idéal pour prendre du recul et mieux saisir la profondeur des changements en cours… Et être saisi de vertige. C’est un endroit où l’on peut faire fructifier de manière originale les expériences et les connaissances produites dans des régions du monde très éloignées. La crise de l’euro et les solutions apportées ne peuvent que rappeler des politiques qui se sont imposées ailleurs. Le capitalisme sauvage qui a triomphé dans certains pays de la périphérie est désormais un exemple menaçant pour les pays centraux.
On peut espérer que la confrontation intellectuelle renforce les anticorps contre des médecines qui mettent aujourd’hui en péril les fondements même de la civilisation qui les a pourtant créées.


Notes de l’introduction
a. L’ensemble des notes est rassemblé à la fin de l’ouvrage.





PREMIÈRE PARTIE
Qu’est-ce qu’un économiste ?


Comparée à d’autres disciplines, la science économique a connu, à la fin du XXe siècle, une évolution particulière. Dans les milieux universitaires, elle a obtenu un statut scientifique à part, tout en bénéficiant, simultanément, d’une incroyable reconnaissance publique et politique. Pendant que l’histoire, la sociologie ou l’anthropologie multipliaient leurs approches et leurs objets, créant des écoles opposées – ou cohabitant dans la plus grande indifférence –, l’économie se distinguait par l’existence d’un courant dominant (mainstream) reconnu sur toute la planète. En faisant de plus en plus référence à des modèles abstraits, l’économie a proposé une interprétation de la société contemporaine fondée sur un certain nombre de modèles mathématiques. Ce cryptage sophistiqué n’en a pas fait une tour de Babel. Au contraire, les économistes ont cumulé des fonctions et des prérogatives jusqu’alors réservées aux intellectuels, aux chefs d’entreprise, aux dirigeants politiques. Les médias leur ont accordé une place croissante, les entreprises n’ont pas pu se passer de leurs conseils, les partis politiques se sont ouverts à leurs propositions, et les gouvernements ont fait appel à des équipes entières d’économistes non membres d’un parti politique. La montée en abstraction des connaissances scientifiques et la capacité à représenter des ambitions politiques pourraient être considérées comme deux projets contradictoires. Dans les faits, elles ont été deux tendances simultanées des sciences économiques en Europe comme aux Amériques, en Afrique ou en Asie.
Cette situation a de quoi intriguer. Pourquoi, alors même que les humanités et les sciences sociales ne cessent de s’interroger sur leur statut épistémologique et ont des difficultés à donner un sens à leurs recherches, l’économie, elle, se présente comme une sœur prospère, sûre d’elle et dédaigneuse ? Pourquoi, au moment de la défaillance des intellectuels, du repli des grands patrons, de la crise des charismes politiques, les économistes ont-ils le vent en poupe ? On ne pourra pas expliquer ce phénomène par la fascination qui accompagne habituellement les grandes découvertes scientifiques. On n’en trouvera pas non plus la raison dans l’espoir d’un salut universel ou dans la surprise que provoquerait une efficacité époustouflante. Quelle est alors la source de la bonne fortune des économistes ?
L’émergence des économistes comme un collectif clairement défini, solidaire et homogène, et son association avec le néolibéralisme sont un phénomène plus problématique qu’on ne pourrait l’imaginer à première vue. Dès qu’on les fréquente de plus près, on est amené à se poser de nouvelles questions : qui sont ces nouvelles élites ? Quels sont leurs attributs ? Quel est leur rôle dans la mise en place des politiques de marché ? La première question est importante car elle pourrait conditionner la réponse aux deux autres. Faut-il étudier tous les économistes ? Ne vaudrait-il pas mieux se limiter à ceux qui participent directement à la prise des décisions politiques ? Ne serait-il pas plus intéressant de privilégier les économistes néolibéraux les plus influents en Occident ? Autrement dit, qu’est-ce qu’un économiste ?



1
La thèse professionnaliste
Commençons par ce que nous appellerons la « thèse professionnaliste »1. Tributaire de l’histoire et de la sociologie anglo-saxonne, cette perspective – largement partagée par les étudiants et les diplômés en économie – prend en considération « les » économistes, c’est-à-dire tous ceux qui se sont formés et qui exercent leurs activités dans le cadre de cette discipline à la fois scientifique et professionnelle.
Selon cette thèse, l’influence grandissante des économistes s’inscrit dans une tendance propre à la modernité occidentale : la rationalisation du monde. On reconnaît là la proposition classique de Max Weber : l’homme moderne développe une maîtrise croissante de la société et de la nature, provoquant deux phénomènes concomitants. Alors même que la rationalisation permet le calcul, la prévisibilité, un plus grand pouvoir sur la réalité, elle entraîne aussi un désenchantement, une perte de sens et de liberté. Devant un monde dépourvu de contenu existentiel, tout ce qui est humain s’efface devant des contraintes impersonnelles et incompréhensibles.
Les économistes sont à la fois des « professionnels » et des « techniciens ». Leur communauté d’appartenance est définie comme une « profession ». Ces termes nous renvoient à un groupe particulier : celui qui, inscrit dans la division sociale du travail, est composé d’« une élite de travailleurs dotés de compétences élevées, d’une forte autonomie pour exercer leur activité, en indépendant ou au sein d’une organisation2 ». Professionnel s’oppose ainsi à amateur : un « économiste » développe une activité dont il tire ses moyens d’existence et pour laquelle la maîtrise des compétences requises lui permet un exercice régulier.
Comme dans la plupart des groupes professionnels, la formation universitaire est incontournable. Grâce au passage par les organismes d’enseignement supérieur, les économistes professionnels s’intègrent dans une chaîne qui va de la production à l’application des connaissances. Cette chaîne articule le progrès des laboratoires scientifiques à la résolution des problèmes divers posés par les activités professionnelles. Mais, à la différence de la maîtrise de procédures techniques répétitives, c’est le recours à l’abstraction transmis par les universités qui permet aux professionnels un certain degré de liberté dans l’élaboration de leurs problèmes et des solutions qu’ils proposent.
Contrairement à la résonance tragique de la rationalisation wébérienne, cette perspective tend à être plutôt optimiste. Elle considère la montée en puissance des économistes comme l’aboutissement d’un processus réussi de professionnalisation ; ce succès met en évidence l’apport substantiel de leur science à la société. Selon cette thèse, l’investissement des économistes dans les fonctions de représentation est le résultat d’une rencontre réussie. D’une part, la réalité économique confronte à des enjeux de plus en plus complexes qui échappent aux compétences des citoyens et des décideurs politiques. D’autre part, la science économique et ses applications pratiques atteignent des niveaux inédits de raffinement et de justesse dans la compréhension et le traitement des faits économiques. L’offre et la demande d’économistes s’ajusteraient de bonne manière.
Nous allons questionner ces prétentions. Mais il faut d’abord suivre les raisonnements utilisés et examiner les preuves présentées. Il ne s’agira pas seulement de décortiquer les interprétations dominantes parmi les économistes eux-mêmes. Nous ne voulons pas utiliser la facilité du double détachement propre à la plupart des entreprises critiques. Comme le note Michael Walzer, le détachement affectif libère le critique des intérêts et des passions alors que le détachement intellectuel lui permet de s’arracher aux lieux communs. Or, ayant pénétré le monde des économistes et ayant trouvé que les justifications et les enjeux qu’ils affrontent engagent également une grande partie des élites savantes d’aujourd’hui, il
semble plus honnête de considérer soigneusement le portrait qu’ils présentent d’eux-mêmes3. C’est à partir de cette image que nous nous engagerons dans une critique « interne » : une réflexion prenant appui sur certaines expériences et valeurs partagées par les membres de cette profession. Ainsi, comme le propose Michael Walzer, notre critique constituera une sorte de « miroir de Hamlet » : une image devant laquelle celui qui se regarde peut se reconnaître mais aussi voir ses mérites et ses fautes4.
La professionnalisation de l’économie
Attentive aux urgences du présent, la thèse professionnaliste s’intéresse peu à l’histoire. Quand cela arrive, elle hésite entre deux rapports au passé. Parfois, à la manière des épopées scientifiques, ses récits reviennent sur les grands personnages des sciences économiques, leurs défis et leurs exploits. On convoque Smith, Keynes, Friedman. D’une certaine manière, on copie les grands récits consacrés aux « découvertes scientifiques » portant sur la nature. Le plus souvent, les professionnalistes supposent l’existence d’une réalité économique indépendante qu’ils représentent fidèlement. L’histoire de la discipline est alors sans importance ; elle est un récit purement anecdotique. Il suffit de reprendre la manière dont les faits économiques ont été décrits et expliqués sans accorder aux savants et aux praticiens une importance quelconque.
Il existe une troisième manière de faire référence au passé qui reste de l’ordre du sous-entendu. Comme les médecins et les avocats, les économistes se pensent dans un moment particulier de leur discipline : entre une époque – qui s’éloigne – d’indifférenciation totale de leur savoir, et un avenir où chacun sera toujours plus spécialisé. Ils s’inscrivent ainsi dans un processus évolutif illustré par le développement d’un ensemble d’organisations.
C’est en effet l’expansion d’institutions capables d’assurer la production, la transmission et la mise en œuvre quotidienne des connaissances et des activités qui sert souvent d’indice de l’existence d’une profession. Ces organisations spécifiques ne surgissent pas par génération spontanée : il doit y avoir une différenciation préalable des domaines d’intervention. L’analyse d’une profession est alors celle de la création des frontières la séparant de celles avec lesquelles elle était auparavant confondue. Afin d’établir ces limites et de s’approprier un territoire, il faut bien obtenir une reconnaissance sociale. Celle-ci ne se restreint pas aux dispositifs juridiques qui assurent le monopole sur un domaine d’activité. Le pouvoir d’attraction, la place sur le marché du travail et auprès des pouvoirs publics sont également très importants.
La philosophie et l’histoire de la pensée ont montré que la généalogie des traditions qui convergent dans la théorie économique contemporaine nous transporte à l’aube même de la pensée occidentale. Même si certains auteurs situent son origine dans la Grèce antique, la plupart pensent que la discipline est née avec les physiocrates en France et un peu plus tard, à la fin du XVIIIe siècle, plus précisément en l’an 1776, avec la publication de l’œuvre majeure d’Adam Smith, La Richesse des nations.
Mais les économistes et les historiens qui souscrivent à la thèse professionnaliste se réclament d’une période bien plus récente. Ce n’est qu’à la fin du XIXe siècle que les sciences économiques ont affronté un triple défi : conquérir une singularité intellectuelle au sein du système universitaire, démontrer la pertinence de leurs apports pour la prise de décisions publiques, faire preuve de leur utilité dans de multiples domaines. Trois grandes étapes sont définies : la fondation (1880-1929), la consolidation (1930-1975) et l’expansion (1990-).
Le tournant du XIX e siècle : l’étape fondatrice
Pour Marion Fourcade-Gourinchas, c’est au tournant du XIXe siècle, en Europe et aux États-Unis, que les sciences économiques deviennent une pratique autonome5. Même si les raisons de cette émergence divergent selon le pays considéré, c’est à ce moment-là qu’en Allemagne, en Angleterre, en France et en Amérique se créent plusieurs formations universitaires, des revues spécialisées et organisations professionnelles sous le label « économie ». Sous l’influence européenne, les pays d’Amérique latine, d’Afrique et d’Europe de l’Est imitent ces initiatives et on assiste, au début du XXe siècle, à la fondation des premières organisations associées aux sciences économiques.
Dans tous les cas, la nouvelle discipline est amenée à se distinguer des spécialités voisines. Les savoirs de référence ne sont pas toujours les mêmes, ce qui laisse des traces dans la définition de l’économie dans chaque pays. En Allemagne, c’est de la philosophie que surgit et s’autonomise la pensée économique. Elle se spécialise progressivement dans la production de données utiles pour l’administration publique. L’économie allemande reste liée au droit et sensible à l’historicité des phénomènes étudiés. En Angleterre, la pensée économique se développe d’abord à l’extérieur des institutions universitaires et les rejoint ensuite mais comme une discipline subordonnée. Elle est marquée par ses grandes figures d’origine. De nombreux économistes britanniques se forment à Cambridge et ont une connaissance très poussée des mathématiques. Économistes et statisticiens anglais sont très proches ; les formalisations rigoureuses sont la source de leur légitimité. L’histoire des sciences économiques en France est plus tardive et laborieuse : la discipline est associée au libéralisme et son sort est lié, jusqu’au début du XXe siècle, à celui des dirigeants politiques libéraux. Elle se pratique dans des institutions dispersées, plutôt en droit, avant de prendre pied à l’École libre des sciences politiques et dans les écoles d’ingénieurs comme Polytechnique. À la différence des Britanniques, les économistes français sont, à l’époque, très hostiles aux mathématiques et conçoivent l’économie politique comme un discours moral sur l’humanité. Aux États-Unis, l’introduction de l’économie politique est précoce mais reste pendant des décennies rattachée à la philosophie morale et sous contrôle des ecclésiastiques. C’est le marché universitaire et les associations professionnelles qui encouragent par la suite un développement extrêmement rapide d’un savoir défini comme « utile » et « objectif ». Même si l’influence de la tradition allemande est dans un premier temps très forte, la majorité des économistes américains manifestent rapidement leur préférence pour les théories britanniques.
Cette première expansion institutionnelle n’a pas lieu dans l’indifférence. En Allemagne et en France, c’est surtout l’administration publique qui octroie aux économistes une première opportunité d’exercice professionnel ; les sciences économiques s’attachent aux professions administratives et gouvernementales. En Angleterre, les économistes ne se contentent pas d’intégrer l’État, ils font preuve dès le début d’un activisme important dans les réseaux d’affaires, les médias et des associations diverses. Aux États-Unis, ces experts réussissent aussi à attirer l’attention : à partir de 1880, le gouvernement les recrute en grand nombre dans de multiples agences publiques ; parallèlement, des cabinets de conseil apparaissent, ce qui sera bientôt imité dans les autres pays occidentaux.

L’expansion de l’État-providence : les années de consolidation
Le deuxième grand moment de professionnalisation des sciences économiques commence à la fin de la guerre de 1914-1918 et se poursuit jusqu’au milieu des années 1970. On assiste pendant cette période à un élargissement des fonctions étatiques, à la création et au renforcement d’organisations technopolitiques internationales. Les sciences économiques ont grandement profité de cette situation sur le plan institutionnel : leurs domaines d’intervention se trouvent démultipliés.
On sait que les deux guerres mondiales se sont accompagnées d’un pouvoir renforcé des États de plus en plus équipés pour intervenir dans les secteurs de la production, de la finance et du commerce. La fin du conflit et la période de reconstruction consolident ces fonctions. En Europe, aux Amériques, en Asie, des banques centrales sont créées, de multiples commissions et conseils économiques voient le jour en même temps que sont mis en place d’ambitieux programmes d’infrastructure publique, d’industrialisation et d’intégration des territoires et des populations. Rien que dans un pays comme le Brésil, on compte une quinzaine d’agences gouvernementales et de commissions économiques spécifiques créées entre les années 1930 et 19646. Les autorités japonaises créent trois grandes agences – l’Agence de planification économique, le ministère des Finances et celui du Commerce international et de l’Industrie – pour entreprendre une des transformations productives les plus ambitieuses du XXe siècle.
Même s’ils ne sont pas toujours à l’origine de ce nouveau rapport à l’État (certains s’opposent même au début à cette intervention grandissante), les professionnels de l’économie en bénéficient grandement. L’Amérique prend la tête du mouvement. En 1946, l’Employment Act déclare d’intérêt national le Conseil des économistes. Dès 1961, les principales agences économiques étasuniennes sont dirigées par ces experts7. En Grande-Bretagne, une équipe de spécialistes, la Section économique, joue un rôle fondamental dès la fin des années 1930. Si, en 1964, on comptait 21 économistes travaillant pour le gouvernement britannique, ils sont 408 en 1978. Chaque nouvelle agence de régulation et de planification est l’occasion de recruter massivement des économistes.
Il y a néanmoins deux exceptions : la France et les pays du bloc socialiste. En France, ce sont les hauts fonctionnaires issus des écoles d’ingénieurs et d’administration qui ont le pouvoir de réguler et de planifier l’économie. Quant aux pays d’Europe de l’Est, jusqu’à la fin des années 1920, tout se passe comme aux États-Unis ou en Grande-Bretagne. Il y a un tournant avec Staline qui éloigne les économistes soviétiques des débats occidentaux. Ils développent alors une économie politique qui leur est propre mais qui sert surtout à légitimer « scientifiquement » les décisions des autorités. Il faudra attendre le milieu des années 1960 pour que l’économie mathématique rapproche à nouveau les économistes des deux côtés du Mur.
Au-dessus des agences nationales de régulation et de planification, un réseau technopolitique étroitement lié aux sciences économiques se met en place et ne cesse de se consolider. En 1944, les accords de Bretton Woods aboutissent à la création du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale (BM). En 1947, à Genève, le General Agreement on Tariffs and Trade (GATT) est signé et ce qui va devenir l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) est créée. Les équipes de ces différentes organisations sont en grande partie composées d’experts en économie. Le plan Marshall d’abord, puis le FMI et la BM inspirent et apportent leur soutien aux politiques européennes de reconstruction. Dix ans plus tard, la Commission économique pour l’Amérique latine des Nations unies (CEPAL) jouera un rôle similaire8.
La création de ces nouvelles institutions renforce l’autonomie et l’importance des sciences économiques au sein du monde universitaire et académique. Si, à l’origine, l’économie ne constituait qu’une orientation parmi d’autres, cette filière particulière prend une importance grandissante. Dans les années 1950 et 1960, des formations indépendantes en économie sont créées dans des pays aussi divers que la France ou l’Argentine.
Mais l’économie reste encore associée à d’autres disciplines, en particulier ce qu’on pourrait appeler des « savoirs d’État ». En Amérique latine, dans les organismes de planification, les économistes travaillent au côté de juristes, de spécialistes en administration, d’ingénieurs, de comptables. Les thèmes de recherche sont un encouragement au rapprochement entre économistes et sociologues. Dans les revues et les colloques d’inspiration structuraliste ou marxiste, il est fréquent de lire les commentaires d’un économiste sur le travail d’un sociologue et inversement. Économistes, ingénieurs et sociologues collaborent dans les agences d’État : l’évaluation des aspects économiques est souvent associée à l’étude de l’infrastructure et des populations concernées.

Les « happy nineties » : l’essor de la profession
Même si les politiques de planification sont progressivement abandonnées et que l’intervention des organisations internationales s’affaiblit avec le choc pétrolier, les années 1980 aboutiront au renforcement de la professionnalisation et de l’influence des sciences économiques. Dès les années 1990, la prise d’autonomie des économistes, le développement et la diversification de leurs organisations et leur emprise sur les milieux académiques et technopolitiques sont spectaculaires.
La portée mondiale de ce processus en est l’indice le plus flagrant. En France, même si les grandes écoles restent une singularité, on voit les écoles de commerce prendre une place grandissante dans la formation des élites mais aussi les contenus économiques s’imposer dans les grandes écoles traditionnelles. C’est dans l’ancien bloc soviétique que le mouvement est le plus évident. Si les échanges avec les économistes soviétiques avaient pris de plus en plus d’importance depuis la fin des années 1960 et notamment dans les années 1980, c’est surtout à partir de 1992 que le système soviétique d’enseignement et de recherche tend à s’aligner sur l’Occident.
Parallèlement, l’économie se démarque de plus en plus des autres savoirs scientifiques et techniques. Même si, pendant les années 1990, toutes les formations connaissent une « course aux diplômes » et, par conséquent, l’élargissement des offres de programmes de troisième cycle, l’expansion de l’économie dépasse de loin celle de toutes les autres sciences sociales réunies. L’enseignement de l’économie recouvre un ensemble considérable de formations spécialisées qui vont de la théorie mathématique la plus abstraite à des applications concrètes et spécifiques. La frontière devient de plus en plus infranchissable entre l’économie et les autres sciences sociales. Les publications et les journées d’études internationales privilégient les sujets les plus sophistiqués et pointus. L’échange avec d’autres spécialités devient l’exception.
Les États ont à nouveau accru leur demande de spécialistes en économie sans plus les confondre avec d’autres experts. À la différence de la période précédente, les économistes ne sont plus seulement des conseillers ou des fonctionnaires subordonnées au pouvoir politique. Les grandes agences gouvernementales sont désormais dirigées par des économistes. Les plus hautes fonctions du ministère de l’Économie (mais pas seulement) ont été confiées à des économistes professionnels. La plupart d’entre eux ne sont membres d’aucun parti politique. Dans les pays du Sud, les chefs d’État sont de plus en plus souvent des économistes. En Amérique latine, en 1960, sept présidents sur dix-huit étaient des avocats, mais, en 2005, six sur dix-huit sont des économistes ! La tendance est encore plus remarquable en Afrique : on compte, en 2008, huit présidents économistes contre seulement trois avocats9.
Les économistes ne sont pas seulement au cœur des États, ils fascinent toutes les organisations de nos sociétés. Les grands médias spécialisés en économie – le Wall Street Journal, le Financial Times et The Economist – deviennent des journaux d’audience internationale à partir des années 1970. Dans le même temps, les grands quotidiens européens et américains (Le Monde, Il Corriere della Sera, El País ou The New York Times) proposent de plus en plus d’informations économiques. La rubrique « économie » s’affirme comme une section permanente et importante dans tous les grands journaux10. Les centres de recherche et les bureaux de consulting en économie connaissent un extraordinaire développement. Le nombre de think tanks en économie explose11. Même s’ils font encore appel à des spécialistes d’autres disciplines, la plupart de ces officines se concentrent sur des questions exclusivement économiques. Sur le marché de travail, les services bancaires et financiers – un des secteurs les plus dynamiques depuis les années 1970 – recrutent, de préférence, des économistes. Toutes les grandes entreprises ont désormais recours à leurs conseils. Ils occupent une place aussi importante que les avocats ou les ingénieurs.


L’unification de la théorie économique
Depuis l’Antiquité, les sciences ont été classées de multiples manières. Avec la distinction platonicienne entre opinion et savoir, les frontières ont toujours été problématiques et changeantes. Mais, vulgarisée avec l’enseignement de masse, la distinction entre sciences de la nature et sciences de la culture (humaines ou sociales) est devenue celle que l’on mobilise de la manière la plus récurrente. La thèse professionnaliste y trouve un argument fondamental pour expliquer la force acquise par l’économie : elle relèverait d’une scientificité bien plus rigoureuse que celle d’autres sciences et savoirs sur le social.
La distinction entre sciences de la nature et science de la culture a été l’objet de vives polémiques et renvoie à ce que Philippe Descola a appelé la « cosmologie naturaliste » propre à l’Occident12. La nature se présente comme un domaine ontologique particulier où règnent l’ordre et la nécessité et où rien ne se produit sans cause. La nature est unique, immuable et déterminée alors que la culture est multiple, variable et ouverte. Les sciences de la nature ont ainsi pour tâche de découvrir des lois alors que les sciences de la culture s’intéressent à la singularité et la diversité des expressions humaines.
Depuis le XIXe siècle, les sciences de la nature ont souvent été considérées comme un exemple à suivre pour les sciences de la culture. Jugées plus « molles », les disciplines consacrées à l’homme et à ses créations devaient suivre la voie des sciences « dures ». En particulier, pour ce qui est de l’impartialité, de la rigueur logique, de la recherche empirique, de l’accumulation de connaissances et de la généralisation de leurs conclusions. Selon cette épistémologie, la disparition des différences entre les disciplines sociales et naturelles n’est qu’une question de temps. Grâce à l’adoption des méthodes des sciences dures, les sciences humaines et sociales pourront découvrir les lois d’organisation et de régulation des phénomènes de l’histoire et de la culture.
Avec ce qu’on a appelé le « tournant linguistique », les humanités et les sciences sociales ont de plus en plus refusé cette proposition et affirmé la pluralité et la multiplicité des causes et des effets. Du coup, l’économie a renforcé sa particularité : elle est la seule à honorer la promesse de partager les buts et les stratégies des sciences de la nature. Pendant le dernier demi-siècle, résultat d’un long effort pour suivre ce modèle de scientificité, le rapprochement entre sciences économiques et sciences dures n’a fait que se confirmer. Depuis ses origines anglo-saxonnes, l’intérêt pour les formalisations a donné aux sciences économiques un prestige particulier. Or ce mouvement vers de plus en plus de cohésion théorique accompagné d’une mathématisation extrême s’est accentué et généralisé. Selon de nombreux économistes et épistémologues, le pouvoir de cette discipline s’enracine dans sa capacité à s’en tenir à une démarche explicative particulièrement utile pour la prise de décisions. Les formalisations prédictives consolident la proposition matérialiste qui fait de l’économie une « nature » (donc ne relevant plus de la « culture ») extérieure et déterminante des sociétés humaines.
La thèse professionnaliste ne peut qu’accueillir avec plaisir ces fondements philosophiques qui seraient ceux de la science économique contemporaine, même si elle considère que c’est plutôt son unification théorique qui explique la puissance et l’autorité de ses propositions. L’épistémologie des sciences de la nature et la mathématisation traduisent bien cette unification. Devant le pluralisme théorique et méthodologique des autres disciplines et des multiples hétérodoxies, l’économie peut désormais prétendre fournir un accès privilégié à la vérité.
L’épistémologie des sciences de la nature
La physique a souvent servi de modèle. Comme le souligne Alan Kirman, « il est souvent suggéré que le degré de scientificité des sciences économiques peut se mesurer à leur aptitude à imiter la structure de cette science13 ». À la manière de Newton et d’Einstein, l’économiste cherche à découvrir les relations causales qui gouvernent les phénomènes qu’il étudie et à intégrer ses interprétations dans une théorie générale à caractère synthétique et hypothétique.
Comme dans le cas des sciences dures, expliquer signifie ici établir la validité d’une relation causale avec une prétention à l’universalité. Selon Edmond Malinvaud, la validité d’une relation causale « doit pouvoir s’appliquer une fois réuni un ensemble de conditions spécifiées, et cela indépendamment des multiples autres contingences que toute situation concrète peut comporter14 ». Les phénomènes économiques sont complexes et moins constants que les phénomènes naturels. Ils s’insèrent dans un contexte social et politique dont il est difficile de les isoler. La science économique ne le nie pas. L’important est de pouvoir identifier les variables pertinentes qui interagissent comme causes et effets, si possible de manière universelle. Si la nature est complexe et interdépendante, rien n’interdit cependant au physicien de réduire les multiples objets aux propriétés des corps également assujettis à la loi de la gravité. Il en serait de même pour l’inflation.
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